
Rapport de présentation – Budgets 2026 
 
 

BUDGETS PRIMITIFS 2026 – RAPPORT DE PRESENTATION 

Le débat d’orientations budgétaires (DOB) du 22 janvier 2026 a permis de présenter les grands 

équilibres financiers de notre collectivité pour les prochaines années à travers le plan pluriannuel 

d’investissements 2026-2029 qui intègre l’acte 2 du projet de territoire. Ces éléments ont été 

complétés par une présentation détaillée de la structure de la dette. 

 

La Communauté de communes Loire Layon Aubance n’échappe pas au contexte national qui 
met fortement les collectivités territoriales à contribution et très particulièrement les EPCI qui vont 
supporter plus de la moitié de l’effort demandé aux collectivités alors qu’ils pèsent moins de 25 %. 
Malgré des recettes amputées de plus de 2,5 millions d’euros par rapport aux projections établies en 
2023, le budget communautaire reste ambitieux pour 2026 : grâce à la maîtrise de ses dépenses de 
fonctionnement et aux réserves qu'elle avait constituées, la CCLLA peut poursuivre la mise en œuvre 
de ses projets et la nécessaire transition écologique de ses politiques publiques. 

 

1. LES PRINCIPAUX AXES BUDGETAIRES 2026 – BUDGETS CONSOLIDES 

 

Les projets de budgets primitifs déclinent, pour l’exercice 2026, cette stratégie pluriannuelle. 

Ils aboutissent à des équilibres cohérents avec ceux présentés lors du DOB. 

 

Les investissements programmés sur l’année 2026 répondent aux trois axes stratégiques 
complémentaires et déjà définis en 2025 : 

 

• Cultiver la sobriété : que ce soit en matière de foncier, de mobilité, de gestion de la ressource 
en eau… en s’appuyant sur les schémas directeurs élaborés pour les énergies renouvelables, 
les bâtiments communautaires, la gestion des eaux pluviales, les circulations cyclables, ou 
encore le plan de mobilité simplifié. 

 

• Équiper le territoire : pour accueillir (programme local de l’habitat, structures petite enfance, 
voirie, piscine du Layon…), pour développer (zones d’activités, assainissement collectif, soutien 
aux communes, Fil artistique paysager, sentiers de randonnée…), et pour préserver notre cadre 
de vie (liaisons cyclables, atlas de la biodiversité, diagnostic de vulnérabilité aux inondations et 
travaux sur les digues…). 

 

• Accompagner et animer : soutenir le logement locatif social, accompagner les personnes 
âgées, faciliter les usages du numérique, optimiser l’accueil des gens du voyage, mais aussi 
animer tous les réseaux partenaires (Villages en Scène, le Village d’artistes, le Quartet, le CLEA, 
le Rézokili, les piscines…) qui font vivre notre territoire.  

 
Parmi les projets les plus structurants, citons notamment : 
 
- 3 M€ pour la réalisation des 4 premières liaisons cyclables communautaires 
- 6 M€ pour les travaux de voirie dans les communes 
- 1,5 M€ pour des travaux sur la levée de la Margerie et les digues de St Georges et du Petit 

Louet 



- 2M€ de fonds de soutien aux communes membres de la CCLLA (programmes de la DATE, PFF, 
construction d’une caserne sur la commune des Garennes en lien avec le SDIS, salle de sport 
de la commune de Brissac Loire Aubance) 

- 3 M€ pour le siège de la Communauté de commune  
- 1 M€ pour la rénovation de la piscine du Layon 
- 600 k€ pour la rénovation et l’agrandissement des structures d’accueil Petite enfance 
- 9,5 M€ pour l’assainissement (rénovation des réseaux et stations d’épuration) 

 
a. Les chiffres clés de l’année 2026 : 

Total des dépenses réelles hors emprunt et compte de tiers 72 M€ 

Dont dépenses d’équipement 37 M€ 

Total des recettes réelles 51 M€ 

Encours de dettes en fin d’exercice  10,9 M€ 

Dont dette nouvelle Assainissement collectif (si nécessaire) 2,58 M€ 

Epargne brute 5 M€ 

Capacité de désendettement 2,20 années 

 

b. La balance globale (Hors budget lotissement) 

 

Les recettes progressent plus que les dépenses en 2026 pour plusieurs raisons : 
- Reprise de provisions de 345 k€ sur le BP 
- Augmentation des tarifs en assainissement 
- Maitrise des dépenses de fonctionnement 

 

Cette progression est rassurante dans un contexte national aussi incertain. 

La poursuite du désendettement accélérée en 2023 permet de maintenir un niveau élevé 

d’épargne brute et un très bon niveau d’épargne nette au service de l’investissement. 

Les investissements programmés portent sur les différents champs de compétence 

communautaire.  

 

BP 2026
Budget principal

Budget Act. 

Eco.

Budget Ass. 

Co.

Budget 

SPANC Budget OT

Total BP 

2026

Total BP 

2025 écart en € écart en %

RRF 35 963,26 699,40 2 840,00 200,00 598,77 40 301,44 37 827,02 2 474,42 6,54%

DRF 32 727,26 711,47 1 034,83 200,00 565,60 35 239,16 33 688,82 1 550,34 4,60%

Epargne de gestion 3 236,00 -12,07 1 805,17 0,00 33,17 5 062,28 4 138,20 924,08 22,33%

K 310 0 -462 0 -152,00 1 493,79 -1 645,79 -110,18%

K+I 376,00 28,00 -364,00 0,00 0,00 40,00 1 769,00 -1 729,00 -97,74%

Epargne brute 3 246,00 -5,57 1 702,17 0,00 33,17 4 975,78 3 862,99 1 112,79 28,81%

TAUX  EB 9,03% -0,80% 59,94% 0,00% 5,54% 12,35% 10,21%

Epargne nette 2 936,00 -5,57 2 164,17 0,00 33,17 5 127,78 2 369,20 2 758,58 116,44%

Dépenses d'équipement 26 746,24 87,68 4 814,08 26,24 74,61 31 748,85 35 987,71 -4 238,86 -11,78%

Recettes d'investissement 

hors cession 8 217,26 194,35 3 054,55 0,00 0,00 11 466,16 12 821,57 -1 355,41 -10,57%

emprunt projeté 186,35 0,00 0,00 0,00 0,00 186,35 1 618,90 -1 432,55 -88,49%

affectation du résultat de FCT 1 705,80 0,00 0,00 0,00 1 705,80 962,96 742,84 77,14%

Epargne nette 2 936,00 -5,57 2 164,17 0,00 0,00 5 094,60 2 369,20 2 725,41 115,03%

Total recettes Investissement 13 045,41 188,78 5 218,72 0,00 0,00 18 452,91 17 772,63 680,28 3,83%



En 2026, le cout des compétences est plus « équilibré » qu’en 2025 grâce à la mise en place 

des AP/CP qui ajustent les crédits de paiements des compétences les plus importantes en montant 

d’investissement. 

 
hors dette et comptes de tiers 

 Les enjeux environnementaux sont présents non seulement dans les politiques 

d’aménagement et de transition écologique mais également dans les autres politiques et notamment 

la mobilité (liaisons douces), l’assainissement, la petite enfance avec les actions d’amélioration 

énergétiques des structures d’accueil, le développement économique.   

 

2. LE BUDGET PRINCIPAL 

a. La section de fonctionnement 

i. La présentation par chapitre budgétaire  

 

DEPENSES

CHAP Libellé BP Total 2025 BP 2026 BP/BP

011 charges à caractère général 7 623 221,48 7 979 244,32 4,67%

012 charges de personnels et frais assimilés 11 669 834,00 12 056 276,46 3,31%

014 atténuations de produits (AC/FNGIR/RI) 8 205 940,00 8 310 841,00 1,28%

65 autres charges de gestion courantes 4 224 148,00 4 338 784,50 2,71%

66 charges financières 75 500,00 66 000,00 -12,58%

67 charges exceptionnelles 7 000,00 9 000,00 28,57%

68 dotations aux provisions et dépréciations 70 000,00 42 116,00 -39,83%

31 875 643,48 32 802 262,28 2,91%

023 virement à la section d'INVT 10 301 064,58 12 673 469,05 

042 op. d'ordre entre sect. (dot.aux amort.) 3 000 000,00 3 000 000,00

13 301 064,58 15 673 469,05

45 176 708,06 48 475 731,33Total

dépenses réelles totales

dépenses d'ordre totales

déficit d'exploitation



 

 

Afin de pouvoir comparer les budgets primitifs 2025 et 2026, il convient d’apporter les 

précisions suivantes : 

- Dans le chapitre 011 – charges à caractère général -, l’essentiel de l’augmentation provient des 

prestations de service (+400 k€) et notamment : 

o +120 k€ pour le musée (traitement des collections et déménagement) 

o 60 k€ pour les services communs 

o 55 k€ pour le balayage 

o 100 k€ pour l’aménagement et la transition écologique 

- En 2026, le budget du personnel est impacté notamment par : 

- Evolution réglementaire = 135 k€ (CNRACL) et participation à la mutuelle = 60 k€ 
- Année pleine des postes créés en 2025 = 120 k€ 
- Les créations de postes validées pour 2026 = 68 k€ 
 

- La redevance incitative et son reversement au syndicat 3 R D’Anjou sont augmentés de 400 k€ 

tant en dépenses qu’en recettes. 

- Les attributions de compensations intégrant la part 2 des services communs techniques n’avaient 

pas été intégrées au budget 2025 (seulement au CA) 

- Au chapitre 74 sont prévus 380 k€ de reversement de la subvention de l’Etat versée aux 

communes pour le service public de la petite enfance au titre des années 2025 et 2026 

- Le désendettement engagé depuis 2020 continue de produire ses effets en diminuant de manière 

importante en pourcentage la charge de la dette, 

 

 

RECETTES

CHAP Libellé BP Total 2025 BP 2026 BP/BP

013 atténuations de charges 180 000,00 180 000,00 0,00%

70 vente produits fabriqués, prestations 7 498 200,00 7 565 160,24 0,89%

73 impôts et taxes (73211=AC) 21 194 192,00 22 067 300,56 4,12%

74 dotations et participations 5 275 644,72 5 699 236,02 8,03%

75 autres produits de gestion courante 89 491,00 106 568,00 19,08%

76 produits financiers 87 000,00 80 000,00 -8,05%

77 produits exceptionnels 1 500,00 5 000,00 233,33%

78 reprise amort., dépréciations et provisions 93 489,20 345 000,00 269,03%

34 419 516,92 36 048 264,82 4,73%

042 Op. d'ordre entre sect. 475 000,00 507 400,00  

475 000,00 507 400,00 

34 894 516,92 36 555 664,82

10 282 191,14 11 920 066,51

45 176 708,06 48 475 731,33

recettes réelles totales

Total

excedent d'exploitation

recettes d'ordre totales



- En matière de provision : 

o  Il est inscrit, en dépenses, une provision pour l’auto-assurance des personnels 

techniques des services communs  

o Une reprise de provision est également prévue pour financer les travaux à réaliser sur la 

levée de la Margerie. 

 

ii. Evolution de la fiscalité (chapitre 73) : 

Les recettes de fiscalité sont égales par rapport au compte administratif 2025 en raison des 

décisions de l’Etat minimisant les possibilités d’évolution de la fraction de TVA et d’arrêter la 

compensation d’une partie des dégrèvements des valeurs locatives des locaux industriels. 

 
* Ce tableau intègre les compensations de l’Etat pour les locaux industriels à compter de 2021 et les fractions de TVA qui ont 

remplacé la TH en 2021 et la CVAE en 2023 afin que les évolutions restent comparables d’année en année. 

 

 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026
TH/TVA 5 792 460 €      6 128 857 €    6 718 287 €    6 900 916 €     6 983 544 €    6 910 898 €     6 914 110 €     
TFPB 1 199 500 €      1 214 434 €    1 274 877 €    1 413 283 €     1 469 212 €    1 516 108 €     1 513 669 €     
TFNPB 448 332 €          447 734 €       451 730 €       484 134 €        501 483 €       453 584 €        462 541 €        
CFE 3 428 280 €      3 665 738 €    3 856 807 €    4 494 429 €     5 136 877 €    5 386 034 €     5 254 425 €     
TASCOM 367 455 €          374 768 €       488 248 €       495 582 €        539 997 €       456 133 €        600 000 €        
CVAE 1 984 068 €      2 198 493 €    2 117 271 €    2 281 790 €     2 299 094 €    2 362 931 €     2 362 931 €     
IFER 189 772 €          222 646 €       254 495 €       277 632 €        300 480 €       338 628 €        345 000 €        
GEMAPI 700 000 €        700 000 €       700 000 €        700 000 €        
TOTAL 13 409 867 €    14 252 670 € 15 161 715 € 17 047 766 €   17 930 687 € 18 124 316 €  18 152 675 €  
évolution/N-1 2,56% 6,28% 6,38% 12,44% 5,18% 1,08% 0,16%

L’évolution des produits de la fiscalité des 

ménages est liée à 3 paramètres :  

- L’évolution des bases physiques pour les TF 
(constructions nouvelles), 

- Les revalorisations des bases locatives 
décidées par l’Etat pour les TF et les 
compensations d’éventuels dégrèvements 
pour lesquels l’Etat peut décider d’arrêter à 
tout moment (ex : loi de finances 2025 pour 
la TFNB) ; 

- L’évolution des recettes de TVA perçues par 
l’Etat = diminution en 2025 
 

Les taux de fiscalité sont inchangés depuis 2017. 



 

 

 

La taxe GEMAPI a été mise en place de à hauteur de 700 K€ en 2023, montant inchangé depuis, et dont 
le produit est spécifiquement réservé au financement des ouvrages de protection contre les crues 
(digues transférées par l’Etat sans moyen financier pour leur entretien ou leur réparation). Cette taxe 
est additionnelle aux taxes foncières et est donc payée par les ménages (TF et THRS) comme les 
entreprises (TF et CFE).  
 

iii. Evolution des dotations : 

Les dotations d’Etat baissent globalement. 

 
2021 = réforme de la taxation des locaux industriels 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La progression des impôts économiques reflète 

le dynamisme du territoire. Pour autant, le 

remplacement en 2023 de la CVAE par une 

fraction de TVA rend plus aléatoire l’évolution 

des recettes qui ne sont plus liées au 

développement économique local.  

En 2024, le taux de CFE a été relevé à 24,09 %, 

avec une augmentation pour les entreprises 

étant largement compensée par la suppression 

de la CVAE. Les bases minimums ont été ajustées 

pour limiter l’impact de cette hausse sur les plus 

petites entreprises du territoire non concernées 

par la suppression de la CVAE. 

En 2025, la fraction de TVA a été gelée 

provoquant un fort ralentissement du 

dynamisme de ces recettes. 

En 2026, l’Etat ne compensera plus le 

dégrèvement des bases des locaux industriels 

pour la CFE : -230 k€ de recettes pour la CCLLA 



iv. Capacite d’autofinancement, endettement 

 

En valeur absolue, les Capacités d’Auto-Financement (CAF) brute et nette sont supérieures à 

celles de 2025, malgré le quasi gel de la fraction de TVA décrété par la loi de finances 2026 et la baisse 

des allocations compensatrices, ce qui démontre, encore, la résilience et la capacité d’adaptation de 

notre collectivité.  

Cette évolution de l’épargne permet de garantir la mise en œuvre de l’acte 2 du projet de 

territoire, les mesures PFF et la consolidation de l’organisation. Elle permet également de porter un 

ambitieux programme d’investissement tel qu’il résulte des travaux de diagnostic, de programmation 

dans les différents champs de compétence communautaire et des études sur les besoins et enjeux locaux 

diligentés par la CCLLA depuis sa création (près de 70M€ d’ici à 2029). 

Ces CAF budgétaires garantissent a priori le respect du critère de CAF nette (compte 

administratif) du PFF à 15 %, toutes choses égales par ailleurs. 

 
 

 

BP Total 2025 BP 2026

Epargne de gestion hors 76/66 et 77/67 2 537 873,44 €     3 236 002,54 €     

TAUX (sur RRF) 7,37% 8,98%

Résultats financiers 76 -66 11 500,00 €               14 000,00 €              

Résultats exceptionnels 77-67 5 500,00 €-                 4 000,00 €-                

- cessions 775

CAF BRUTE 2 543 873,44 €     3 246 002,54 €     

TAUX 7,41% 9,00%

corrigé SC et dechets 11,96% 14,02%

- REMB CAPITAL EMPRUNTS 390 000,00 €-             310 000,00 €-            

CAF NETTE 2 153 873,44 €     2 936 002,54 €     

TAUX 6,27% 8,14%

corrigé SC et Déchets 10,13% 12,41%



v. Endettement : 

La situation de la CCLLA au regard de l’endettement dégage également des marges de 

manœuvre pour le financement des investissements. La capacité de désendettement est de 1,26 ans 

en 2026. L’absence de nouvel emprunt en 2026 et la politique de désendettement menée depuis 2021 

dégagent des marges de manœuvre utiles à l’investissement sur le territoire : en 2026 on constate une 

baisse d’annuité d’environ 90 k€. 

 

 

 

b. Les dépenses d’investissement du budget principal : 

 

 



Les investissements en matière de voirie représentent 28 % des prévisions pour 2026 (48% en 

2025 avant la mise en place des AP/CP)  et les services communs 6  %. Les autres dépenses représentent 

65 % soit 16 M€. 

Ils portent notamment sur :  

 

- La réalisation du siège unique de la CCLLA (3 M€) 

- L’aménagement et l’équipement des sites techniques qui assure la maintenance et 

l’entretien des patrimoines publics communaux et communautaires (1,2 M€), 

- La rénovation / extension de bâtiments : petite enfance à Brissac Loire Aubance et Val du 

Layon notamment (600 KM€), piscine du Layon 1,2 M€ 

- La mobilité et la réalisation des premières liaisons vélos d’intérêt communautaire (3 M€)  

- La poursuite des actions en faveur de la rénovation des logements, notamment 

énergétique, et le programme local de l’habitat, des mobilités alternatives à la voiture, la 

finalisation de l’Atlas de la biodiversité, les fonds de concours aux communes pour des 

actions en faveur de la transition écologique… (1,5 M€), 

- Le schéma directeur des eaux pluviales (1M€), les travaux de protection contre les 

inondations (1M€) 

- Les fonds de concours dans le cadre du PFF (1,2 M€), pour la construction/réhabilitation 

d’une caserne de pompier (130 k€) une salle de sport à Brissac (186 k€)  

- Le déploiement du fil artistique, vecteur de l’animation touristique et locale du territoire.   

 

Le budget principal acte la montée en charge des investissements au bénéfice du territoire :  

 

 

 

 

 

DEPENSES

CHAP Libellé REPORT 2024 BP 2025 REPORT BP 2026

16 emprunts 390 000,00 310 000,00 

20 immob. Incorporelles 1 251 558,34 286 940,00 729 804,15 481 752,71 

204 Subv. D'équipement 340 315,00 1 522 377,00 707 939,00 1 577 000,00 

21 immob. Corporelles 1 078 535,66 1 661 198,08 398 940,07 3 184 631,73 

23 immob. En cours 4 225 012,93 5 476 014,97 2 607 845,42 9 100 455,05 

23 immob. En cours voirie 1 539 202,93 8 924 793,72 1 757 117,73 4 338 000,00 

23 immob. réserve 1 042 360,14 1 862 752,65 

26 participations 30 000,00 

27 autre immob. Financière 145 000,00 420 000,00 

45 op. pour compte de tiers 1 503 748,95 438 049,81 2 294 560,00 

9 938 373,81 19 448 683,91 6 639 696,18 23 599 152,14 

040 op. d'ordre entre sect. 475 000,00 507 400,00 

041 op. d'ordre patrimoniales 1 000 000,00 1 000 000,00 
0,00 1 475 000,00 0,00 1 507 400,00 

9 938 373,81 20 923 683,91 6 639 696,18 25 106 552,14 

9 938 373,81 20 923 683,91 6 639 696,18 25 106 552,14 

30 862 057,72 31 746 248,32 

dépenses réelles totales

dépenses d'ordre totales

Total

déficit d'invt

Total



Les opérations pour compte de tiers (il s’agit des co-maitrises d’ouvrage avec les communes) 

pèsent pour environ 10 % des dépenses réelles.  

Il est également inscrit :  

- une avance de 420 000 € du budget principal au budget annexe actions économiques si 

nécessaire (à confirmer par délibéraiton fin 2026). 

- une envelope non affectée de 1 862 k€ sur l’opération 902 batiment communautaire pour 

couvrir d’éventuelles dépenses exceptionnelles non prévues et non prévisibles. 

 

En report est inscrit l’emprunt consenti par la CAF à taux zéro pour la construction du multi-

accueil 123 Soleil à Brissac Loire Aubance. 

3. LES BUDGETS ANNEXES 

a. LE BUDGET ANNEXE ACTIONS ECONOMIQUES : 

i. Fonctionnement : 

 
 

En dépenses : une diminution globale de 5 % actant la maitrise des dépenses de fonctionnement 

- Les charges à caractère général (chapitre 011) diminuent de 6 % : des dépenses assez stables qui 

intègrent l’acte 2 du projet de territoire et notamment le PAT pour 28 k€. 

- L’équipe (chapitre 012) est au complet depuis la fin de l’année 2025. 

- Au chapitre 65, 32 k€ sont à nouveau inscrits pour l’acte 2 pour le développement des circuits 

courts, notamment dans la restauration collective au côté des communes du territoire 

 

RECETTES

CHAP Libellé REPORT BP 2025 REPORT BP 2026

13 subventions d'invt 2 972 872,72 5 702 619,33 2 081 299,82 5 235 963,09 

16 emprunts 186 345,85 

10 dotations fonds divers réserve (FCTVA) 920 000,00 900 000,00 

1068 excédent de fct 5 019 826,66 1 705 801,48 

45 op. pour compte de tiers 1 606 988,30 595 944,12 2 297 120,00 

4 579 861,02 11 642 445,99 2 863 589,79 10 138 884,57 

021 virement de la sect. de FCT 10 301 064,58 12 673 469,05 

040 op. d'ordre de transfert entre section 3 000 000,00 3 000 000,00 

041 op. d'ordre patrimoniales 1 000 000,00 1 000 000,00 

0,00 14 301 064,58 0,00 16 673 469,05 

4 579 861,02 25 943 510,57 2 863 589,79 26 812 353,62 

338 686,13 2 070 304,91 

4 579 861,02 26 282 196,70 2 863 589,79 28 882 658,53 

30 862 057,72 31 746 248,32 

Total

excedent d'invt

recettes réelles totales

recettes d'ordre totales

Total

DEPENSES

CHAP Libellé BP 2025 BP 2026

011 charges à caractère général 273 034,00 256 390,00 

012 charges de personnels et frais assimilés 220 453,00 218 973,00 

65 autres charges de gestion courantes 253 639,00 236 105,00 

66 charges financières 33 500,00 28 000,00 

67 charges exceptionnelles 3 000,00 3 000,00 

783 626,00 742 468,00 

023 virement à la section d'INVT 249 648,66 60 484,49 

042 op. d'ordre entre sect. (dot.aux amort.) 170 000,00 225 629,00 

419 648,66 286 113,49 

1 203 274,66 1 028 581,49 

dépenses d'orde totales

Total

dépenses réelles totales

RECETTES

CHAP Libellé BP. 2025 BP 2026
70 vente produits fabriqués, prestations 20 000,00 19 000,00 

73 impôts et taxe (revrsement TF) 40 000,00 70 000,00 

74 dotations et participations 57 800,00 12 500,00 

75 autres produits de gestion courante 631 000,00 597 901,00 

76 produits financiers 49 700,00 37 500,00 

798 500,00 736 901,00 

042 Op. d'ordre entre sect. 47 000,00 46 865,00 

845 500,00 783 766,00 

357 774,66 244 815,49 

1 203 274,66 1 028 581,49 

excedent d'exploitation

recettes réelles totales

Total



En recettes : 

- Le reversement des taxes foncières perçues par les communes sur les zones d’activités 

économiques conformément aux accords du Pacte Financier et fiscal est estimé à 70 k€ et le 

reversement des intérêts des comptes à terme ouverts auprès du trésor en avril 2024 est estimé 

à 37 k€ (taux moins favorables qu’en 2024). 

- Sur le chapitre 75, le montant de loyer se stabilise mais aucune dépense exceptionnelle n’est 

inscrite (en 2025 : fonds résilience et indemnité Cadre et light – voir rapport CA) 

- Et, sur ce même chapitre, une subvention du budget principal est inscrite pour 350 k€ comme en 

2025. Ce montant sera ajusté en tant que de besoin fin 2025. 

 

ii. Investissement : 

 

 

 

b. LE BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT : 

Le budget dit « Lotissements » comporte actuellement 10 zones à aménager : 2 zones 

communales ont été fermées en 2025. 

Le budget lotissement était globalement excédentaire en 2025 de 223 746,54 €. Ce budget 

bénéficie d’une avance de 4,1 M€ depuis 2024.  

Le budget 2026 prévoit un peu plus de dépenses que de recettes :  

- 1 041 491 € en dépenses : voirie, DECI, … 

- 989 665 € de recette 

 

 

 

 

DEPENSES

CHAP Libellé report BP 2025 report BP 2026

16 emprunts 0,00 320 000,00 0,00 301 000,00 

20 immob. Incorporelles 29 700,00 18 000,00 36 200,00 111 000,00 

204 Subv. D'équipement 805,73 66 500,00 13 394,52 81 000,00 

21 immob. Corporelles 10 210,28 18 000,00 0,00 25 000,00 

23 immob. En cours 127 304,67 33 549,05 0,00 170 000,00 

27 avance de trésorerie 200 000,00 50 000,00 0,00 50 000,00 

368 020,68 506 049,05 49 594,52 738 000,00 

040 op. d'ordre entre sect. 47 000,00 46 865,00 

041 op.patrimoniales 100 000,00 

0,00 147 000,00 0,00 46 865,00 

368 020,68 653 049,05 49 594,52 784 865,00 

44 290,50 168 403,29 

368 020,68 697 339,55 49 594,52 953 268,29 

1 065 360,23 1 002 862,81 

Total

déficit d'invt

dépenses réelles totales

dépenses d'ordre totales

RECETTES

CHAP Libellé report BP 2025 report BP 2026

10 Dotation fonds divers 0,00 60 000,00 40 000,00
13 subventions d'invt 194 345,00 4 500,00 194 345,00 46 500,00 

16 emprunts 0,00 68 900,39 0,00 412 251,51 

1068 excédent de fct 217 966,18 23 652,81 

194 345,00 351 366,57 194 345,00 522 404,32 

021 virement de la sect. de FCT 249 648,66 60 484,49 

024 cessions d'actifs 0,00 0,00 0,00 0,00 

040 op. d'ordre de transfert entre section 170 000,00 225 629,00 

041 op.patrimoniales 100 000,00 

0,00 519 648,66 0,00 286 113,49 

Total 194 345,00 871 015,23 194 345,00 808 517,81 

194 345,00 871 015,23 194 345,00 808 517,81 

1 065 360,23 1 002 862,81 

recettes réelles totales

recettes d'ordre totales

En dépenses : 

- Des études de renouvellement urbain   

- Des études et travaux sur la Caillerie à 

Terranjou 

- Des études de MOE sur Lanserre 

- Etude sur le patrimoine communal en 

foncier agricole, un fonds de soutien et 

des avances pour des tiers lieux   

- Travaux DECI et éclairage public 

 En recettes : 

- Une subvention (pour Lanserre) de          46 

500 € et une avance « d’équilibre » du 

budget principal a ajuster en fin d’année si 

nécessaire  

- Reversement des taxes d’aménagement 

perçues par les communes sur les ZA 



 BP 2025 CA 2025 BP 2026  

FONCTIONNEMENT 

RECETTES 13 115 628,62 10 845 597,17 11 931 007,13 

Sont inscrits 69 k€ de subventions restant à 

percevoir sur les zones du Bregeon et du Milon 

et  920 k€ de ventes à réaliser en 2026 

DEPENSES 13 115 628,62 7 488 965,83 11 931 007,13 
1 041,5 k€ de travaux sont inscrits  

résultat   3 356 631,34   

INVESTISSEMENT 

RECETTES 11 893 506,22 
7 385 691,91 

10 417 595,69 
La baisse des inscriptions correspond à la 

baisse du « stock » de terrains à vendre. 

DEPENSES 11 893 506,22 10 518 576,71 10 417 595,69  
résultat    - 3 132 884,80   

c. LE BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT COLLECTIF : 

 En 2024, la CCLLA avait déjà revu sa prospective pour tenir compte des exigences de la police 

de l’eau en accélérant la réalisation du programme pluri annuel d’investissement.  

 L’impact sur les tarifs du délégant était déjà non négligeable :  

 

- Une augmentation moyenne de 5 % de 2025 à 2030 

- Un allongement de la durée de convergence pour conserver les tarifs élevés actuels des 

communes de l’ex CC Loire Aubance, communes bénéficiant pour une large part des 

investissements 2024/2030 

- Un tarif final (2030) de 40 € en part fixe (27 € prévu à l’origine) et 83 centimes en part variable 

(60 centimes à l’origine). 

 L’Agence de l’Eau Loire Bretagne (AELB) a fait savoir qu’elle ne pourrait plus subventionner les 

travaux de mise en séparatif et de renouvellement de réseau hors systèmes d’assainissement 

prioritaires. Cela prive la collectivité de plus 4,6 M€ de recettes d’investissement sur la période 2026 

2035. 

 Plusieurs scenarii ont été réalisés pour tenir compte de la suppression des subventions AELB et 

notamment (voir ROB 2026) : 

 

1 : Le fil de l’eau  

2 : Une augmentation des tarifs à 62 € de part fixe et 1,11 €/m3 de part variable, ce qui permet 

de de s’approcher de l’épargne nette correspondant au besoin de renouvellement des 

infrastructures de la CCLLA (2,6M€/an) : 2,3M€. 

 D’autres leviers devront être examinés lors du prochain mandat : 

- L’augmentation de la PFAC 

- Envisager une capacité de désendettement élevée (supérieure à 15 ans) car les investissements 

réalisés s’amortissent sur 40 années 

- Réaliser des microstations dans les lotissements 

- Renoncer au « tout assainissement collectif » et accepter d’étendre les zones d’assainissement 
non collectif 



 

i. Section de fonctionnement : 

  
 

 
En dépenses :  
 

- Sans l’ajout du reversement à l’agence de l’eau de sa part prélevée sur l’usager, le budget de 

fonctionnement baisse de 6,5 % 

- Les charges à caractère général (chapitre 011) augmentent de 4,5 % et prévoient notamment le 

curage des lagunes et épandage de boues répartis sur trois années (2024 à 2026). 

- Au chapitre 65, est inscrit, en 2026, l’intégration de la STEP des Alleuds dans la DSP Véolia. 

- Les intérêts de la dette augmentent du fait des nouveaux emprunts contractés en 2024/2025 

pour 2,8 M€. 
 

En recettes :  

- Au chapitre 70, on retrouve le montant de PFAC de 360 k€ conforme aux prévisions de la 

prospective 2021 et la perception de la part pour l’agence de l’eau (280 k€). 

- Le montant de la redevance assainissement a été augmenté conformément à l’augmentation des 
tarifs (5%). 
 

ii. Evolution de la capacité d’autofinancement : 
 

 
 

 

 

 

 

 

DEPENSES

CHAPLibellé BP 2025 BP 2026

011 charges à caractère général 363 800,00 379 914,00 

012 charges de personnels et frais assimilés 265 000,00 280 000,00 

014 reversement agence de l'eau 280 000,00 

65 autres charges de gestion courantes 194 000,00 94 920,00 

66 charges financières 87 000,00 98 000,00 

67 charges exceptionnelles 8 000,00 5 000,00 

917 800,00 1 137 834,00 

023 virement à la section d'INVT 3 339 347,89 3 194 819,31 

042 op. d'ordre entre sect. (dot.aux amort.) 1 106 580,38 1 478 418,00 

4 445 928,27 4 673 237,31 

5 363 728,27 5 811 071,31 

dépenses réelles totales

dépenses d'ordre totales

Total

RECETTES

CHAPLibellé BP 2025 BP 2026

70 vente produits fabriqués, prestations 402 500,00 640 000,00 

75 autres produits de gestion courante 2 089 000,00 2 200 000,00 

77 produits exceptionnels 1 000,00 0,00 

2 492 500,00 2 840 000,00 

042 Op. d'ordre entre sect. 451 438,58 418 240,00 

451 438,58 418 240,00 

2 943 938,58 3 258 240,00 

2 419 789,69 2 552 831,31 

5 363 728,27 5 811 071,31 

excedent d'exploitation

recettes réelles totales

recettes d'ordre totales

Total

BP 2025 BP 2026

Epargne de gestion hors 76/66 et 77/67 1 668 700,00 €     1 805 166,00 €     

TAUX (sur RRF) 66,95% 63,56%

Résultats financiers 76 -66 87 000,00 €-              98 000,00 €-              

Résultats exceptionnels 77-67 7 000,00 €-                5 000,00 €-                

- cessions 775

CAF BRUTE 1 574 700,00 €     1 702 166,00 €     

TAUX 63,18% 59,94%

- REMB CAPITAL EMPRUNTS 475 000,00 €-            525 000,00 €-            

CAF NETTE 1 099 700,00 €     1 177 166,00 €     

TAUX 44,12% 41,45%

endettement 4 765 886 6 356 646,80

capacité de désendettement 3,03 3,73

La CAF brute comme la CAF nette 

augmentent grâce à l’augmentation des 

tarifs et de dépenses de fonctionnement 

maitrisée mais la CAF nette reste très 

(trop) juste pour réaliser le PPI. 



iii. Les investissements : 

 

 
  

Des opérations pour compte de tiers (chapitre 45) sont inscrites pour les communes de Chalonnes 

sur Loire (667,6 k€), de Champs sur Layon (210 k€), Rochefort (138 k€), Beaulieu (181 k€) et St Lambert 

(753,5 k€). Elles pèsent pour 18 % des dépenses réelles  

 

 La réalisation du PPI mis à jour est prévue pour environ 9,4 M€ (y compris les restes à réaliser) 

avec des subventions à hauteur de 2,4 M€ y compris les restes à réaliser. Le niveau des subventions 

nouvelles pour 2026 est très fortement abaissé du fait des nouvelles consignes données par l’Etat à 

l’Agence de l’eau privée de crédits pour les mises en séparatif. 

 

 Pourront donc être finalisées les STEP des Alleuds et Juigné et lancées les études sur 
Chemellier, Vauchrétien, Mozé sur Louet et Rochefort ainsi que St Jean des Mauvrets.  

 Les travaux de mises en séparatif ou de renouvellement des réseaux vont se poursuivre afin 
de renforcer la protection du milieu naturel (Beaulieu, Brissac Quincé, Chalonnes, Chemellier, les 
Alleuds, Martigné- Briand, Rochefort, Champ sur Layon, Juigné, St Jean des Mauvrets, St Melaine, St 
Lambert du Lattay, St Saturnin) ou démarrer à Aubigné, Vauchrétien, la Possonnière, St Aubin de 
Luigné, Chalonnes (nouvelles opérations) 

 La mise à jour règlementaire des schémas directeurs pour St Georges, Rochefort, Denée, 
Champtocé, St Aubin de Luigné, Mozé, St jean, Vauchretien et St Saturnin sera réalisée. 

 Enfin, la réflexion sur une politique de réutilisation des eaux usées traitées, afin de répondre 
au stress hydrique lié au dérèglement climatique, sera poursuivie (action 15 de l’acte 2). 

 

DEPENSES

CHAPLibellé REPORT 2024 BP 2025 REPORT 2025 BP 2026

16 emprunts 863 000,00 987 000,00 

20 immob. Incorporelles 149 079,53 225 920,47 220 359,48 263 000,00 

21 immob. Corporelles 20 000,00 0,00 146 400,00 

23 immob. En cours 3 278 592,29 4 666 668,04 1 197 459,55 7 665 886,23 

réserve 762 491,56 

45 Op. pour compte de tiers 340 891,12 601 108,88 1 200,00 1 950 000,00 

3 768 562,94 7 139 188,95 1 419 019,03 11 012 286,23 

040 op. d'ordre entre sect. 451 438,58 418 240,00 

041 op. d'ordre patrimoniale 1 500 000,00 1 462 000,00 

1 951 438,58 1 880 240,00 

3 768 562,94 9 090 627,53 1 419 019,03 12 892 526,23 

3 768 562,94 9 090 627,53 1 419 019,03 12 892 526,23 

12 859 190,47 14 311 545,26 

dépenses réelles totales

dépenses d'ordre totales

Total

RECETTES

CHAPLibellé REPORT 2024 BP 2025 REPORT 2025 BP 2026

13 subventions d'invt 751 640,62 2 215 590,38 2 136 326,19 252 835,00 

16 emprunts 1 550 000,00 388 000,00 2 577 760,80 

1068 excédent de fct 744 997,81 

45 Op. pour compte de tiers 380 353,62 541 108,88 1 950 000,00 

2 681 994,24 3 889 697,07 2 136 326,19 4 780 595,80 

021 virement de la sect. de FCT 3 339 347,89 3 194 819,31 

040 op. d'ordre de transfert entre section 1 106 580,38 1 478 418,00 

041 op. d'ordre patrimoniale 1 500 000,00 1 462 000,00 

5 945 928,27 6 135 237,31 

2 681 994,24 9 835 625,34 2 136 326,19 10 915 833,11 

341 570,89 1 259 385,96 

2 681 994,24 10 177 196,23 2 136 326,19 12 175 219,07 

12 859 190,47 14 311 545,26 

recettes d'ordre totales

Total

excedent d'invt 

recettes réelles totales



Les opérations sur compte de tiers proposées  

 

 Des opérations pour compte de tiers (chapitre 45, inscription en dépenses et en recettes) sont 
inscrites pour les communes de :  

- Chalonnes sur Loire (192 k€ + 344 k€ + SEA = 130.8 k€),  

- Beaulieu sur Layon (19 k€ + 162 k€),  

- Bellevigne en Layon pour la commune déléguée de Champs sur Layon (122.4 k€ + SEA = 87.6 

k€),  

- Rochefort sur Loire (138 k€)  

- Val du layon pour la commune déléguée de St Lambert du Lattay (467.5 k€ + SEA = 286 k€). 

Les opérations en cours à terminer pour 9,4 M€ 

Stations d’épuration 2 M€ 

 Les travaux se poursuivent à :  

- Juigné-sur-Loire commune déléguée des Garennes sur Loire (démolition ancienne station) :                

350 k€  

- Brissac Loire Aubance – commune déléguée des Alleuds : 193 k€  

- Brissac Loire Aubance – commune déléguée de Vauchrétien : 1 080 k€ 

Des études sont par ailleurs prévues sur les installations suivantes :  
- Rochefort sur Loire : 100 k€  

- Brissac Loire Aubance – commune déléguée de Chemellier : 100k€ 

- Mozé sur Louet : 120 k€ 

- St Jean des Mauvrets, commune déléguée des Garennes sur Loire : 120 k€ 

Travaux de renouvellement de réseau et mise en séparatifs : 7 M€ 
  
 Les priorités 2026 sont définies comme suit : 

- Chalonnes sur Loire (1 165 k€),  

- Chemelier, commune déléguée de Brissac Loire Aubance (91 k€),  

- Champ sur Layon commune déléguée de Bellevigne en Layon (750 k€),  

- Denée : 165 k€ 

- Val du Layon (570 k€),  

- Rochefort sur Loire (643 k€),  

- Beaulieu sur Layon (684 k€) 

-  La Possonnière – centre bourg (299 k€) 

- Chalonnes sur Loire (290 k€) 

- Les Garennes sur Loire (224k€) 

- Aubigné sur layon (306 k€) 

- Terranjou – Fline : 300k€ 

- Brissac : Vauchrétien = 101 k€ et Lecuit Pompidou = 553 k€ - St Sat = 45 k€ 

Mises à jour schémas directeurs   471 K€ 
 
Les communes suivantes sont concernées en 2026 : Mozé sur Louet, Rochefort sur Loire, 
Vauchrétien commune déléguée de Brissac Loire Aubance, St Jean des Mauvrets commune 
déléguée des Garennes sur Loire  
 



 Il est prévu un emprunt d’équilibre de 2 115 k€ ; les 462 k€ inscrits en emprunt nouveau 

correspondent à un remboursement temporaire d’emprunt qui a permis en 2024 et 2025 de gagner 

environ 10 k€ d’intérêt.  

 

iv. La Dette : 

 

Evolution annuelle de l’encours avec la simulation de l’emprunt d’équilibre 

 

 
Evolution de l’annuité  

 

 
 

 

d. LE BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF : 

La Communauté de communes gère l’assainissement non collectif en régie directe depuis le 

1er janvier 2021 avec pour unique objectif : proposer un service de qualité et améliorer la qualité des 

rejets en milieu naturel. En effet, elle accompagne les usagers dans leurs démarches et réalise des 

contrôles pour diminuer les pollutions et rejets d’effluents aux milieux naturels. 

 

Ce budget est désormais équilibré en recette et en dépense puisque le solde d’exploitation 

2025, comme en 2024 est positif. 

 

En cas de réalisation de 

l’emprunt d’équilibre (sur 25 

ans), il n’y aurait un impact sur 

l’annuité qu’en 2027 puisque 

la chute d’annuité en 2028 

permet de retrouver le niveau 

de 2023.  

La capacité de 

désendettement du 

budget 2026 est à 3,73 

années (1,37 année en 

CA 2024). 



 

 
 

  Ce rapport de présentation, préalable aux délibérations relatives aux budgets 2026, est 

complété en séance d’une présentation des projets de budget par ailleurs joints en annexe à la présente 

note de synthèse. 

Fonctionnement
Dépenses

Chapitre BUDGET TOTAL BUDGET 

2025 2026

011   Charges à caractère général 49 250,00 53 175,00

012   Charges de personnel, frais assimilés 142 000,00 142 000,00

023   Virement à la section d'investissement 5 805,31 16 560,00

042   Opérat° ordre transfert entre sections 9 720,00 9 467,00

65   Autres charges de gestion courante 2 000,00 4 823,23

67   Charges exceptionnelles 7 000,00 0,00

Total Total Dépenses 215 775,31 226 025,23

Recettes

Chapitre BUDGET TOTAL BUDGET 

2025 2026

002   Résultat d'exploitation reporté 7 613,31 23 812,45

042   Opérat° ordre transfert entre sections 3 162,00 2 212,78

70   Ventes produits fabriqués, prestations 205 000,00 200 000,00

Total Total Recettes 215 775,31 226 025,23

Investissement
Dépenses

Chapitre BUDGET TOTAL BUDGET 

2025 2026

040   Opérat° ordre transfert entre sections 3 162,00 2 212,78

16   Emprunts et dettes assimilées 9 720,00 9 467,00

20   Immobilisations incorporelles 7 000,00 18 060,00

21   Immobilisations corporelles 14 935,57 8 184,64

Total Total Dépenses 34 817,57 37 924,42

Recettes

Chapitre BUDGET TOTAL BUDGET 

2025 2026

001   Solde exécution invest. reporté 19 292,26 11 897,42

021   Virement de la section d'exploitation 5 805,31 16 560,00

040   Opérat° ordre transfert entre sections 9 720,00 9 467,00

Total Total Recettes 34 817,57 37 924,42


